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Résumé 

La maison conjugale et la maison successorale ne constituent pas deux catégories immobilières 
immuables. Elles désignent plutôt deux qualifications fonctionnelles susceptibles de s’appliquer 
successivement au même immeuble. Durant le mariage, le logement familial est soumis aux règles du régime 
matrimonial, de l’administration des biens et de la protection de la vie familiale. Au décès de l’un des époux, 
la quote-part ou le droit du défunt intègre la masse successorale après liquidation préalable du régime 
matrimonial. Les héritiers acquièrent alors des droits sur la succession, sans que disparaisse la protection 
spéciale reconnue au conjoint survivant. L’article 785 du Code de la famille congolais lui attribue 
notamment l’usufruit de la maison habitée par les époux et des meubles meublants. L’étude, fondée sur une 
méthode juridique documentaire et comparative, montre que la difficulté principale ne tient donc pas à une 
absence totale de règle, mais à l’articulation de la propriété, de l’indivision successorale et de cet usufruit 
légal. Elle met aussi en évidence les obstacles pratiques liés à la preuve de la propriété, à la méconnaissance 
du droit et aux conflits familiaux. Une meilleure effectivité suppose une liquidation rigoureuse du régime 
matrimonial, la sécurisation documentaire des droits immobiliers et des mécanismes judiciaires rapides 
contre les évictions irrégulières. 

Mots-clés : maison conjugale ; maison successorale ; conjoint survivant ; usufruit ; indivision ; droit 
congolais. 

Abstract 

The matrimonial home and the estate home are not two immutable categories of immovable property. 
They are functional legal classifications that may successively apply to the same property. During marriage, 
the family home is governed by the matrimonial property regime, the rules on administration of spouses’ 
assets, and the protection of family life. Upon the death of one spouse, the deceased’s share or interest enters 
the estate only after the matrimonial regime has been liquidated. The heirs then acquire rights in the estate, 
while the surviving spouse retains the special protection conferred by law. In particular, Article 785 of the 
Congolese Family Code grants the surviving spouse a usufruct over the home occupied by the spouses and its 
household furniture. Using doctrinal, statutory, and comparative legal analysis, this study shows that the 
central issue is not the complete absence of protection but the coordination of ownership, co-ownership 
among heirs, and the surviving spouse’s statutory usufruct. It also identifies practical obstacles relating to 
proof of title, limited legal awareness, and family disputes. Effective protection requires rigorous liquidation 
of the matrimonial regime, reliable documentation of property rights, and prompt judicial remedies against 
unlawful eviction. 

Keywords : matrimonial home; estate property; surviving spouse; usufruct; co-ownership; Congolese law. 

INTRODUCTION 

Le logement est à la fois un bien patrimonial et le support matériel de la vie familiale. Cette 
double fonction explique les tensions qui apparaissent lorsque le décès de l’un des époux 
transforme un lieu de résidence en élément d’une succession. Le conjoint survivant peut vouloir 
préserver son cadre de vie, tandis que les héritiers entendent exercer les droits patrimoniaux que la 
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loi leur reconnaît. La difficulté s’accentue lorsque le titre foncier est établi au seul nom du défunt, 
lorsque le régime matrimonial n’a pas été correctement identifié ou lorsque les règles successorales 
sont méconnues. 

L’expression « maison conjugale » n’est pas, en elle-même, une catégorie autonome de 
propriété. Elle désigne le logement effectivement affecté à la vie des époux. La « maison 
successorale » désigne, quant à elle, un immeuble ou des droits immobiliers compris dans la masse 
successorale. Une même maison peut donc relever de ces deux qualifications à des moments 
différents. La comparaison doit porter moins sur la nature physique du bien que sur la source, le 
contenu et la temporalité des droits qui s’y attachent. 

La question centrale est la suivante : comment le droit positif congolais articule-t-il le statut 
patrimonial de la maison occupée par les époux avec les droits du conjoint survivant et ceux des 
héritiers après le décès ? L’hypothèse défendue est que le Code de la famille établit une protection 
juridique réelle du conjoint survivant, en particulier par l’usufruit prévu à l’article 785, mais que 
l’effectivité de cette protection dépend de trois opérations souvent confondues : l’identification de 
la propriété, la liquidation du régime matrimonial et la liquidation de la succession. 

L’étude adopte une méthode juridique documentaire. Elle interprète les dispositions du 
Code de la famille relatives aux régimes matrimoniaux et aux successions, les confronte aux 
notions civiles de propriété, d’usufruit et d’indivision, puis mobilise le droit comparé à titre 
d’éclairage seulement. Elle ne prétend pas mesurer empiriquement la fréquence des évictions ou 
des litiges, faute de corpus jurisprudentiel et de données de terrain constitués. 

I. DEUX QUALIFICATIONS JURIDIQUES SUCCESSIVES D’UN MEME BIEN 

1.1. La maison conjugale : une affectation familiale dans un cadre patrimonial 

La maison conjugale est le lieu dans lequel les époux organisent leur communauté de vie. Sa 
qualification ne suffit toutefois pas à déterminer qui en est propriétaire. Il faut rechercher l’origine 
du bien, la date de son acquisition, son financement et le régime matrimonial applicable. 

Le Code de la famille organise trois régimes matrimoniaux : la séparation des biens, la 
communauté réduite aux acquêts et la communauté universelle.1 Sous le régime de séparation, 
chacun conserve en principe la propriété, l’administration et la jouissance de ses biens. Sous la 
communauté réduite aux acquêts, les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage relèvent, 
sous réserve des règles légales, de la masse commune. Sous la communauté universelle, l’assiette 
commune est plus large. La seule occupation familiale d’un immeuble ne transforme donc pas 
automatiquement un bien propre en bien commun. 

La protection du logement familial doit être distinguée de son attribution patrimoniale. Les 
obligations réciproques des époux et les règles d’administration du régime choisi peuvent limiter 
l’exercice solitaire de certains pouvoirs. Il serait cependant excessif d’ériger, sans renvoi textuel 
précis, une interdiction générale et absolue de vendre, donner ou hypothéquer tout logement 
occupé par la famille lorsque celui-ci appartient exclusivement à un époux. La validité d’un acte de 
disposition doit être appréciée au regard du régime matrimonial, du titre de propriété, des 
pouvoirs d’administration et, le cas échéant, des mesures judiciaires applicables. 

                                                      

1 Code de la famille, art. 487. 
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Cette distinction est décisive. Le droit de propriété comprend les prérogatives d’usage, de 
jouissance et de disposition ; l’affectation familiale du bien peut en encadrer l’exercice sans 
nécessairement modifier le titulaire du droit. Une analyse juridiquement sûre doit donc partir du 
titre et du régime matrimonial, puis examiner la protection attachée à la résidence familiale. 

1.2. La maison successorale : un élément de la masse après liquidation du régime matrimonial 

Au décès, l’ensemble du logement n’entre pas nécessairement dans la succession. Il faut 
d’abord liquider le régime matrimonial. Si la maison était commune, la part revenant au conjoint 
survivant en vertu de cette liquidation ne constitue pas un héritage : elle lui appartient déjà en 
raison du régime matrimonial. Seule la part du défunt rejoint la masse successorale. Si la maison 
était un bien propre du défunt, elle entre en principe intégralement dans la succession, sous 
réserve des droits que la loi reconnaît au conjoint survivant. 

La dévolution légale classe les enfants du défunt dans la première catégorie. Le conjoint 
survivant, les père et mère ainsi que les frères et sœurs forment la deuxième catégorie, organisée 
en groupes distincts.2 La détermination des quotes-parts résulte des règles du Code et ne peut être 
remplacée par l’affirmation simplifiée selon laquelle le conjoint et les enfants hériteraient toujours 
à parts égales. 

Avant le partage, les droits des héritiers portent sur la masse successorale. Lorsqu’un 
immeuble est concerné, l’exercice des pouvoirs de gestion et de disposition doit respecter les 
compétences du liquidateur, les droits de chaque héritier et les règles de partage prévues par le 
Code.3 Une majorité des deux tiers, connue dans certains droits étrangers de l’indivision, ne 
saurait être transposée automatiquement en droit congolais. De même, l’indemnité d’occupation 
ou l’attribution préférentielle ne peuvent être affirmées comme solutions automatiques sans base 
textuelle ou jurisprudentielle congolaise propre à l’espèce. 

II. LE CONJOINT SURVIVANT FACE AUX DROITS DES HERITIERS 

2.1. L’usufruit légal sur la maison habitée par les époux 

Le point d’articulation essentiel se trouve à l’article 785 du Code de la famille. Cette 
disposition reconnaît au conjoint survivant l’usufruit de la maison habitée par les époux et des 
meubles meublants. Elle lui attribue également la moitié de l’usufruit des terres attenantes 
exploitées personnellement par l’occupant de la maison ainsi que du fonds de commerce y 
afférent, l’autre moitié revenant aux héritiers de la première catégorie. Si la maison est louée, les 
fruits sont partagés par moitié entre le conjoint survivant et ces héritiers.4 

L’usufruit ne confère pas la pleine propriété. Il permet au conjoint survivant d’user du bien 
et d’en percevoir les fruits, dans les limites attachées à ce droit, tandis que la nue-propriété 
appartient aux personnes désignées par les règles de dévolution et de partage. Cette dissociation 
explique qu’un héritier ne puisse traiter le logement comme un bien immédiatement libre de toute 
charge. Elle explique aussi que le conjoint survivant ne puisse disposer seul de la pleine propriété. 

Le texte prévoit que l’usufruit cesse par le remariage du conjoint survivant ou par sa 
méconduite dans la maison conjugale lorsqu’il existe des héritiers de la première ou de la 

                                                      

2 Ibid., art. 758. 

3 Ibid., notamment art. 790 et suivants. 

4 Ibid., art. 785. 
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deuxième catégorie.5 Cette extinction conditionnelle fragilise la stabilité à long terme du 
bénéficiaire. La notion de « méconduite », insuffisamment déterminée, appelle en outre une 
interprétation prudente et un contrôle judiciaire afin d’éviter une privation arbitraire. 

L’existence de l’article 785 interdit donc de soutenir que le droit congolais ne connaît aucun 
mécanisme automatique de maintien dans le logement. La faiblesse du dispositif est ailleurs : 
l’usufruit n’est pas une attribution en pleine propriété, son extinction peut intervenir dans les cas 
prévus par la loi et son exercice effectif dépend de la reconnaissance du mariage, de l’identification 
du bien et du respect de la procédure successorale. 

2.2. La coexistence de droits de nature différente 

Le conflit apparent entre conjoint et héritiers résulte souvent de la confusion de trois 
positions juridiques. Premièrement, le conjoint survivant peut être propriétaire d’une quote-part 
issue de la liquidation du régime matrimonial. Deuxièmement, il est héritier de la deuxième 
catégorie dans les conditions fixées par le Code. Troisièmement, il dispose de l’usufruit spécial de 
l’article 785. Ces droits ont des sources et des effets différents, mais peuvent se cumuler lorsqu’en 
sont réunies les conditions. 

Les héritiers, pour leur part, recueillent les droits successoraux conformément à leur 
catégorie et à leur quote-part. Le partage doit préserver l’usufruit légal. Une vente de l’immeuble 
ne peut donc être envisagée comme si le conjoint survivant était un simple occupant sans titre. La 
liquidation doit identifier la nue-propriété, l’usufruit et, s’il y a lieu, la part personnelle du 
conjoint. 

L’exemple d’un père laissant trois enfants ne permet pas, à lui seul, de conclure que chacun 
devient propriétaire d’un tiers de la maison. Cette conclusion n’est valable que si l’immeuble 
appartenait intégralement au défunt, si aucun autre successible ou droit concurrent n’affecte la 
dévolution, si aucune disposition testamentaire valable n’intervient et après prise en compte de 
l’usufruit du conjoint survivant. L’exemple pédagogique doit donc exposer ses hypothèses au lieu 
de présenter une fraction comme une règle générale. 

2.3. Les facteurs d’insécurité juridique 

Le Code contient des normes protectrices, mais plusieurs difficultés peuvent en réduire 
l’effectivité. La première tient à la preuve. Lorsque le certificat d’enregistrement, les actes 
d’acquisition ou les documents matrimoniaux sont absents ou contradictoires, la composition des 
masses propres, communes et successorales devient litigieuse. 

La deuxième difficulté tient à la pluralité des acteurs : conjoint survivant, enfants, autres 
héritiers de la deuxième catégorie, conseil de famille, liquidateur et juridiction compétente. Une 
décision familiale informelle ne peut supprimer un droit légal, mais l’ignorance du droit et le coût 
de la justice peuvent empêcher le bénéficiaire de le faire reconnaître. 

La troisième difficulté est sociale. Les veuves peuvent subir des pressions ou des évictions 
malgré leur qualité juridique. Ce constat, souvent relevé dans la doctrine, doit toutefois être étayé, 
dans une étude empirique, par un échantillon de décisions, d’entretiens ou de dossiers. Dans le 
cadre documentaire de la présente analyse, il constitue un risque institutionnel plausible plutôt 
qu’une fréquence statistiquement démontrée. 

                                                      

5 Ibid. 
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III. ARTICULER PROTECTION FAMILIALE ET LIQUIDATION SUCCESSORALE 

3.1. Une méthode de liquidation en quatre temps 

Une pratique cohérente peut être organisée en quatre étapes. Il convient d’abord d’établir la 
situation juridique du mariage et le régime matrimonial applicable. Il faut ensuite identifier la 
propriété de l’immeuble et liquider ce régime, afin de séparer la part personnelle du conjoint 
survivant de celle du défunt. La troisième étape consiste à déterminer les héritiers, les quotes-parts 
et les éventuelles dispositions testamentaires. Enfin, le partage ou toute décision relative à 
l’immeuble doit intégrer l’usufruit de l’article 785. 

Cette séquence évite deux erreurs opposées : inclure dans la succession la part qui appartient 
déjà au conjoint survivant ou, inversement, soustraire l’ensemble du logement aux droits des 
héritiers au seul motif qu’il a servi de maison conjugale. 

3.2. Sécurisation préventive et accès au juge 

La prévention commence par la documentation du patrimoine. Les époux ont intérêt à 
conserver les actes d’acquisition, à faire correspondre les mentions foncières à la réalité des droits 
et à formaliser le régime matrimonial. Le testament et les libéralités peuvent compléter la 
protection, mais seulement dans les limites des règles impératives et des droits réservés par le 
Code. Ils ne doivent pas être présentés comme les seules sources possibles d’un droit d’occupation, 
puisque l’article 785 institue déjà un usufruit légal. 

L’effectivité exige également une réponse judiciaire rapide en cas d’éviction, d’occupation 
violente ou de disposition irrégulière du bien. La protection provisoire de la résidence, l’inventaire 
de la succession et la clarification des pouvoirs du liquidateur peuvent empêcher qu’un fait 
accompli ne vide les droits de leur contenu. La médiation familiale peut être utile, mais elle ne 
saurait légitimer un accord contraire aux droits indisponibles ou obtenu sous contrainte. 

3.3. Pistes de réforme 

Une réforme pourrait préciser la notion de logement familial et mieux coordonner les 
dispositions relatives aux régimes matrimoniaux, au divorce et aux successions. Elle pourrait 
encadrer plus rigoureusement les actes de disposition portant sur la résidence principale, fixer une 
procédure conservatoire en faveur du conjoint survivant et clarifier les effets de l’usufruit sur le 
partage ou la vente. 

La condition de « méconduite » prévue à l’article 785 mérite une définition ou une 
suppression. Sa généralité expose le conjoint survivant à des appréciations morales variables, 
difficilement compatibles avec la sécurité juridique. Enfin, la formation des officiers publics, des 
autorités locales et des praticiens devrait insister sur la distinction entre propriété, part 
matrimoniale, qualité d’héritier et usufruit. 

CONCLUSION 

La maison conjugale et la maison successorale ne s’opposent pas comme deux biens de 
nature différente. La première qualification exprime l’affectation familiale du logement durant le 
mariage ; la seconde décrit l’intégration de tout ou partie des droits du défunt dans la masse 
successorale. Le passage de l’une à l’autre suppose nécessairement la liquidation préalable du 
régime matrimonial. 

Le droit congolais recherche un équilibre entre transmission patrimoniale et continuité du 
logement. L’article 785 du Code de la famille en est le mécanisme central : le conjoint survivant 
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bénéficie d’un usufruit légal sur la maison habitée par les époux et les meubles meublants. Les 
héritiers peuvent détenir la nue-propriété ou d’autres droits dans la masse, mais ils doivent 
respecter cet usufruit. La protection n’est donc ni inexistante ni équivalente à une pleine propriété. 

Les insuffisances tiennent surtout à l’articulation des opérations, à la preuve des droits et à 
leur effectivité. Une réponse durable combine la sécurisation des titres, la formalisation des choix 
matrimoniaux, une liquidation méthodique et des recours rapides contre les évictions irrégulières. 
Le droit comparé peut inspirer une réforme, mais il ne doit pas être confondu avec le droit positif 
congolais. C’est à cette condition que la maison familiale pourra demeurer un espace de protection 
sans neutraliser les droits successoraux légitimes. 
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